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INTRODUC TION

Un volume précédent s’est attaché à décrire les cheminements qui, pendant près d’un siècle et demi, de François Ier à la minorité de Louis XIV, ont conduit à forger l’État absolu, le plus souvent dans la douleur et l’« espouvantement ». À l’intérieur de la « frontière de fer », construite sous les ordres de Vauban, au lendemain de la paix de Nimègue (1678), le long règne de Louis XIV, qui s’étend du 14 mai 1643 au 1er septembre 1715, capitalise la somme des innovations et des acquis des règnes précédents. Car, bien sûr, rien ne commence en 1643, à la mort de Louis XIII, ou au lendemain des « troubles domestiques » de la Fronde, en 1652, le moment où débute le présent ouvrage. Rien ne commence non plus le 10 mars 1661, le lendemain de la mort du cardinal de Mazarin, quand un jeune roi de vingt-deux ans annonça, à Vincennes, à la surprise des membres de son Conseil, sa décision de gouverner désormais par lui-même. Comme on l’a vu dans le volume précédent, L’Affirmation de l’État absolu, l’absolutisme « louis-quatorzien » ne peut se comprendre sans les multiples crises, les violents débats sur l’autorité qui ont divisé et parfois ensanglanté le royaume pendant plusieurs générations. Il ne peut se comprendre, surtout, sans les réponses, judiciaires, financières, administratives, que les hommes du roi, le roi lui-même et son « Principal ministre », Richelieu, puis Mazarin, ont apporté aux problèmes posés par une situation d’extrême tension politique et de guerre permanente, depuis 1635 : imposées par le conflit armé, les solutions conjoncturelles, souvent prises dans l’urgence et pensées comme provisoires, devinrent les structures mêmes de l’absolutisme.

Il n’en demeure pas moins que le règne de celui que l’on nomma, après la guerre de Hollande (1672-1678), « Louis Le Grand », par référence à Alexandre, le vainqueur de Darius, marque un changement majeur dans l’exercice de l’autorité. Ce changement est perceptible jusque dans la tenue et la forme des archives, devenues, pour le chercheur, plus lisibles, mieux ordonnées. En effet, dans le cadre de leurs généralités, les intendants, puis les subdélégués enquêteurs et administrateurs, ont remplacé les tumultueuses chevauchées des « commissaires départis » du règne de Louis XIII. Ces derniers, le plus souvent flanqués d’hommes de guerre, le mousquet sur l’épaule, « balle en bouche », considéraient alors les provinces, les villages et les villes, comme autant de territoires rebelles à contrôler et à conquérir, par la force s’il le fallait : « Il convient de faire main basse à cette canaille », écrivait, en 1643, l’intendant Denis de Heere au chancelier Pierre Séguier, dénonçant des paysans insurgés contre l’impôt car, poursuivait-il, « si on continue à les épargner, je prévois une révolte générale, et je vous certifie qu’on ne veut plus rien payer partout qu’avec la force ». Au temps de Louis XIV, les
révoltes des travailleurs de terre sont devenues plus rares, puis se sont apaisées : en 1707, les fureurs des paysans du Quercy, les « tard avisés » comme significativement on les appela alors, semblaient déjà appartenir à une autre époque. Au même moment, nombre de gentilshommes, hier encore aristocrates fiers et « malcontents », s’étaient convertis en dévots courtisans, prêts à se disputer le privilège convoité de tenir le bougeoir à Versailles, lors du coucher du prince, dans la chambre du vieux monarque, cœur du rituel de la cour, un rituel entièrement centré sur la personne du « Roi-Soleil ».

Le premier objet de ce livre sera de comprendre et d’expliquer les raisons, les étapes et les formes de ce processus de « réduction à l’obéissance » dont témoigne le second XVIIe siècle. Il se propose aussi d’analyser le fonctionnement de l’absolutisme auquel le nom et l’image de Louis XIV restent attachés. Cette compréhension est d’autant plus nécessaire que l’on oublie parfois qu’au-delà de la courte expérience de la polysynodie (gouvernement par Conseils), tentée au début de la régence de Philippe d’Orléans, pendant la minorité de Louis XV, l’absolutisme s’est maintenu, pour l’essentiel, dans ses structures et son fonctionnement, jusqu’à la Révolution.

Par contraste avec le « sombre XVIIe siècle », le « Siècle des lumières » fut marqué par une série de mutations majeures, des révolutions pacifiques, souterraines et silencieuses, pour la plupart. Il conviendra d’en mesurer l’ampleur, les manifestations et les conséquences, souvent déstabilisatrices.

Ces révolutions furent avant tout transformation et redistribution des données démographiques, sociales et culturelles qui jusqu’alors organisaient les relations entre les hommes. Peu à peu, en effet, dans la plupart des villes comme dans nombre de villages, les conditions de vie de bien des sujets du roi ont été transformées. Stimulées par une croissance économique sans précédent, ces transformations concernèrent les façons de se vêtir et d’être ensemble, les habitudes d’écrire et de penser, les manières de croire et de revendiquer.

Si le Siècle des lumières fut celui d’une expansion inédite, porteuse de tensions et de ruptures, il fut aussi le siècle d’une croyance optimiste et créatrice, essentiellement partagée par les élites urbaines, dans les vertus du progrès : progrès des connaissances, progrès des techniques, mais aussi, pour paraphraser le titre de la dernière œuvre de Condorcet (1754-1794), publiée après sa mort (voir page 308). Surtout, peut-être, en érigeant la « Raison » en instrument de critique et de jugement, l’opinion publique fut l’invention politique majeure des Lumières. Face au roi et à ses représentants, stimulée par de nombreuses crises et tensions qui mirent à l’épreuve les ressorts de l’autorité, elle construisit un espace concurrent de discussion et de débat. À terme, elle permit un transfert de la souveraineté, cette « puissance absolue et perpétuelle » définie par Jean Bodin dans Les Six Livres de la République, en 1576, de la Couronne à la nation.

Bien avant la chute de ce que les révolutionnaires de 1789 baptisèrent « l’Ancien Régime », le « Siècle des lumières » est l’inventeur de notre modernité.





PREMIÈRE PARTIE

LE RÈGNE PERSONNEL DE LOUIS XIV





1


UNE MONARCHIE ADMINISTRATIVE ?

Dans l’histoire de la monarchie, les années 1660-1680 se distinguent par l’importance des réformes et des innovations entreprises à l’instigation du roi et de Colbert, contrôleur général des Finances à partir de 1665. Certains historiens y ont vu une inflexion majeure dans le fonctionnement de l’autorité : une « monarchie administrative » aurait été mise en place, symbolisée par l’action enquêtrice et organisatrice des intendants ou encore par les grandes ordonnances qui produisirent une classification et une clarification du droit.

Il convient de nuancer cette analyse. D’abord en la déplaçant chronologiquement : en effet, les « années Colbert » ont été possibles grâce à la politique de pacification intérieure et extérieure menée par Mazarin et même, dans une certaine mesure, dans le domaine économique, par Nicolas Fouquet, le surintendant général des Finances à partir de 1653. Ce dernier envisagea, en particulier, dans la ligne des idées soutenues par Richelieu, un développement maritime novateur au lendemain de la paix des Pyrénées qui mettait fin, en 1659, à une longue et épuisante guerre contre l’Espagne.

Soutien militant des dévots de la Compagnie du Saint-Sacrement, dénigré par Colbert, Fouquet fut arrêté le 5 septembre 1661, quelques mois après la prise du pouvoir personnel par Louis XIV le lendemain même de la mort de Mazarin.




DE LA FRONDE AU RÈGNE PERSONNEL : LES ANNÉES MAZARIN

Dans l’été de l’année 1653, les derniers bastions de la Fronde, en Guyenne, se rendaient aux troupes royales. Le désordre, alors, « régnait partout », suivant les mots mêmes du roi dans les Mémoires qu’il destinait à son fils, le Dauphin, et qu’il rédigea (ou fit rédiger) dans la seconde moitié des années 1660. Il dressait, à cette occasion, un tableau particulièrement sombre de la situation intérieure et extérieure de la France, tout en esquissant un autoportrait qui annonçait quelques aspects de sa pratique de l’autorité après la mort de Mazarin.



[…] Il faut se représenter l’état des choses : des agitations terribles par tout le royaume avant et après ma majorité ; une guerre étrangère, où ces troubles domestiques avaient fait perdre à la France mille et mille avantages ; un prince de mon sang [Condé] et d’un très grand nom à la tête des ennemis ; beaucoup de cabales dans l’État ; les parlements en possession et en goût d’une autorité usurpée ; dans ma cour, très peu de fidélité sans intérêt, et par là mes sujets en apparence les plus soumis, autant à charge et autant à redouter pour moi que les plus rebelles ; un ministre [Mazarin] rétabli malgré tant de factions, très habile, très adroit, qui m’aimait et que j’aimais, qui m’avait rendu de grands services, mais dont les pensées et les manières étaient naturellement très différentes des miennes, que je ne pouvais toutefois contredire ni lui ôter la moindre partie de son crédit sans exciter peut-être de nouveau contre lui, par cette image quoique fausse de disgrâce, les mêmes orages qu’on avait eu tant de peine à calmer ; moi-même, assez jeune encore, majeur à la vérité de la majorité des rois [le roi est devenu majeur à 13 ans, en 1651] mais non pas de celle où les simples particuliers commencent à gouverner librement leurs affaires : qui ne connaissais entièrement que la grandeur du fardeau sans avoir pu jusques alors bien connaître mes propres forces […]. Je ne laissais pas cependant de m’éprouver en secret et sans confident, raisonnant seul et en moi-même sur tous les événements qui se présentaient, plein d’espérance et de joie quand je découvrais quelquefois que mes premières pensées étaient celles où s’arrêtaient à la fin les gens habiles et consommés, et persuadé au fond que je n’avais point été mis et conservé sur le trône avec une aussi grande passion de bien faire, sans en devoir trouver les moyens […].






Un ordre neuf aurait-il subitement transformé, quelques années plus tard suivant un mot de Louis XIV lui-même, « tout le royaume » ? Et par quels « moyens » ?


Le ralliement des provinces

On a coutume de dater l’époque du « règne personnel » de Louis XIV de l’année 1661, au lendemain de la mort de Mazarin. Il est vrai qu’elle offre un singulier contraste avec la période de Louis XIII et de Richelieu, marquée, on l’a vu, par de multiples « malcontentements » et révoltes qui unissaient, contre la politique royale, de larges fractions de la population. Pourtant, le processus de « réduction à l’obéissance » est antérieur à la date de 1661. Comment comprendre l’acceptation par une part majoritaire de la société, à commencer par les élites urbaines, d’un système d’autorité qualifié, peut-être un peu vite, d’« absolutisme », un terme qui fut inventé à la fin de la Révolution ? Le cas provençal apporte une première réponse.




■ L’exemple provençal. Tardivement rattachée à la France (1481), la Provence est une province qui manifesta, pendant longtemps, un vif désir d’indépendance face à la lointaine autorité royale : à Marseille, par exemple une inscription, comportant le mot Libertas, trônait fièrement au-dessus de la Porte royale, l’entrée principale de la ville, cette « orgueilleuse porte, qui faisait jurer les rois entre deux guichets », comme l’écrira le chevalier de Clerville à Mazarin, le 27 janvier 1660.

En 1657-1658, encore, une nouvelle crise éclata à propos d’une ordonnance royale réglant la subsistance des troupes pendant les quartiers d’hiver : les communautés devaient fournir des prestations en argent. Plusieurs villes exprimèrent alors leur mécontentement, comme Aix-en-Provence ou Draguignan. À Marseille, des
troubles complexes, mêlant intérêts locaux et opposition aux représentants du roi, divisèrent différentes factions concurrentes ; des barricades ont été dressées le 19 juillet 1658 ; un ordre royal lacéré par un groupe de jeune gens… La réplique royale fut rapide et Louis XIV, qui se rendait à la frontière espagnole pour rencontrer Marie-Thérèse d’Autriche, sa future jeune épouse, se chargea lui-même d’un châtiment qu’il voulut exemplaire contre une ville qui se prenait pour une république.

La punition se déroula en quatre étapes, méthodiquement préparées et exécutées. D’abord, au début du mois de janvier de l’année 1660, vingt compagnies d’élites occupèrent la cité phocéenne, et la population fut désarmée. Ensuite, le 22 janvier, une Chambre de justice (un tribunal d’exception) était mise en place pour juger des « séditieux », alors que le conseil de ville était suspendu. Versant symbolique de la punition, le monarque, en personne, ordonna de faire abattre la Porte royale, avec une partie des murailles, symboles des libertés urbaines, et, le 2 mars, il entra solennellement par la brèche. La construction d’une forteresse, la citadelle Saint-Nicolas, destinée à surveiller la ville, fut ordonnée. Enfin, quatrième et dernière étape de la punition : le régime municipal subit une profonde transformation. La noblesse était déclarée exclue du conseil au profit des marchands, et le pouvoir royal se réservait le droit de regard sur les nominations des magistrats municipaux qui perdaient en même temps leur prestigieux titre de consuls pour celui, plus modeste, d’échevins. Et il leur fut ordonné de ne plus ajouter à leur titre, comme le faisaient leurs prédécesseurs, celui de « gouverneurs et défenseurs des libertés, franchises et privilèges de la ville ».

Désormais, la ville pacifiée était administrée par des échevins dociles à la volonté du roi.

Pourtant, ce châtiment spectaculaire et exemplaire de Marseille fut, dans une large mesure, une exception : l’étude des révoltes populaires et urbaines en Provence a permis de constater la diffusion d’une sorte de « contagion de l’obéissance », sans nécessaire intervention des hommes du roi. L’historien qui analyse ce phénomène précise que c’est par le haut, c’est-à-dire à partir des classes dirigeantes, que la docilité s’est peu à peu diffusée dans le corps social. En effet, la soumission des factieux du parlement d’Aix-en-Provence, qui fut l’un des plus turbulents, ainsi que la mise sous tutelle des villes les plus remuantes de la province après la Fronde ont convaincu les officiers royaux, les bourgeois et les notables, qu’il était désormais vain de contester les décisions du souverain ou de ses représentants, et dangereux de s’agiter. Aussi, en Provence, le dernier mouvement de contestation dirigé contre le gouverneur de la province (le représentant du roi) se produisit-il en 1665, à Toulon, et cette contestation fut-elle le fruit d’un ensemble de circonstances tout à fait particulières. Et l’intendant ne fut aucunement inquiété.




■ Agenais et Normandie. On a observé dans le Languedoc le même phénomène de pacification civile. En Agenais aussi, une étude a montré la quasi-unanimité du ralliement des « gens de bien » à la loi du prince, après la Fronde et au début des années 1660. Dans cette dernière province, à l’issue d’un siècle de
contestation (Agen s’était ralliée à la Ligue ; un grand soulèvement antifiscal avait ensanglanté la province en 1635), on assista à un effondrement de la résistance locale. Au temps du « Roi-Soleil », nulle part on ne rencontra une opposition fortement structurée consacrée à la défense des privilèges locaux face aux agents du roi comme ce fut le cas au temps de Louis XIII et de Richelieu.

Plus au nord, dans la Normandie traditionnellement et anciennement contestataire (Ligue dans la seconde moitié du XVIe siècle, Nu-Pieds en 1639, Fronde…), quelques assemblées de gentilshommes, plus ou moins secrètes, furent organisées dans les années 1657-1659 ; ainsi, par exemple, à Trun, à Conches et à Lieurey dans l’actuel département de l’Eure, le 29 mars 1658, en juillet 1658 et en août 1659. D’autres provinces, comme l’Anjou, furent aussi touchées par ces mouvements de contestation nobiliaire. Les aristocrates réclamaient, en particulier, l’arrêt des enquêtes de noblesse, la réunion annuelle des états provinciaux, une convocation des états généraux qui n’avaient plus été réunis depuis 1614. Ils tentèrent, en vain, d’obtenir l’aide de Gaston d’Orléans, le frère de Louis XIII. Mais faute de soutien, en particulier de la part des « grands », leurs assemblées furent vite dispersées par le pouvoir royal qui unit la force (quelques arrestations) à la souplesse : Mazarin concéda la ratification de tous les anoblissements contre finances, et toute agitation spécifique du second ordre cessa. La Normandie ne disposait plus d’organisme officiel pour exprimer son mécontentement : constitués de représentants des trois ordres, les états provinciaux furent, en effet, officiellement supprimés en 1665. Ils étaient suspendus, de fait, dès leur dernière session en 1655.

On le voit avec ces quelques exemples : le temps des grandes révoltes armées des « malcontents », contemporaines de Louis XIII et de Richelieu, était bel et bien révolu.




■ Obéissance imposée, obéissance consentie ? Comment expliquer cette « production d’obéissance » dans une majorité de provinces ?

Grégory Hanlon, qui a étudié l’attitude politique des classes dirigeantes de l’Agenais, écrit qu'« après la Fronde, l’acceptation soudaine de l’absolutisme par les élites locales constitue un des grands mystères politiques du XVIIe siècle ». Au début du XXe siècle, l’historien Ernest Lavisse parlait de « réduction à l’obéissance ». Il suggérait par là l’imposition autoritaire de l’ordre royal aux communautés et aux territoires du royaume : provinces, villes, villages. Mais le pouvoir royal disposait-il d’assez d’hommes pour imposer ainsi partout sa loi ? Quelques milliers, voire quelques dizaines de milliers d’officiers pouvaient-ils « tenir » 22 millions de Français ? Des études récentes, en particulier sur les finances, nous permettent aujourd’hui de nuancer cette interprétation et de montrer que l’obéissance fut plus acceptée qu’imposée. Nous essaierons d’en comprendre les manifestations et les raisons.




L’autorité du roi : la soumission du Parlement

Comme le révèle l’épisode spectaculaire de la punition de Marseille en 1660, la personne et la personnalité du roi, fortement marqué par le souvenir des troubles
et des violences de la Fronde, ne doivent pas être négligées pour comprendre la nature du processus de « réduction à l’obéissance ». En 1673, dans ses Mémoires, Jean-Baptiste Primi Visconti, un aventurier italien bien introduit dans la bonne société parisienne, présentait Louis XIV comme un souverain voulant tout savoir : il avait recours aux ministres pour connaître les affaires d’État, aux présidents des parlements pour les affaires concernant les cours souveraines, aux juges « pour les moindres choses », aux dames pour les galanteries.




■ « Les bruits de parlement ne sont plus de saison » (Colbert). Nombre d’événements paraissent confirmer cette idée d’un souverain voulant « tout savoir », et réussissant, en un violent contraste avec la période des « troubles domestiques » du milieu du siècle, à imposer à tous l’obéissance et le respect. L’exemple de la soumission du parlement de Paris, qui fut à l’origine de l’éclatement de la Fronde, le démontre clairement : le 13 avril 1655, le jeune roi, alors qu’il n’avait pas encore dix-sept ans, fit irruption dans la grande salle du Parlement. Il venait d’apprendre, à Vincennes, que les hommes de justice avaient décidé de délibérer sur des édits fiscaux déjà enregistrés lors d’un lit de justice, c’est-à-dire lors d’une assemblée de toutes les chambres du Parlement présidée par le roi en personne. Inopinément, face aux juges, en tenue de chasse (grosses bottes, justaucorps rouge, feutre gris) et, suivant ce qui fut rapporté ensuite, un fouet à la main, Louis XIV exprima son mécontentement et sa fureur. Dans une société si respectueuse des formes, cette arrivée royale si peu protocolaire traumatisa les « bonnets carrés », hier encore arrogants frondeurs. Il s’agissait bien désormais de leur signifier la toute-puissance de la volonté souveraine.

Cette politique à l’égard des hommes de justice fut poursuivie et renforcée tout au long du règne. Ainsi, en 1665, fut institué le lit de justice sans la présence du roi, et le Parlement perdit le titre de « cour souveraine », pour celui de « cour supérieure ». L’ordonnance civile de 1667 n’autorisa les remontrances que dans un délai très bref, et une seule fois. À partir de la déclaration du 24 février 1673, le Parlement fut contraint d’enregistrer les édits, les ordonnances, les lettres patentes, sans même « opiner », avant de rédiger d’éventuelles remontrances « dans la huitaine par nos cours de notre bonne ville de Paris […] et dans six semaines par nos autres cours de province ». « Les bruits de parlements ne sont plus de saison », déclara Colbert en 1679. Et Louis XIV explique à son fils dans ses Mémoires que « l’élévation trop grande des parlements avait été dangereuse à tout le royaume durant ma minorité. Il fallait les abaisser, moins pour le mal qu’ils avaient fait que pour celui qu’ils pouvoient faire à l’avenir ».




■ Les remontrances : une arme critique toujours utilisée, notamment à la fin du règne. En réalité, aucune « chappe de plomb » ne tomba sur les parlements entre 1673 et 1715 : ils continuèrent à utiliser la rhétorique protestataire à l’occasion de ces grands monuments d’éloquence critique que sont les remontrances. Ainsi trente-neuf remontrances ont été adressées au roi par le seul parlement
de Navarre (Pau) de 1689 à 1715 : défense de l’exemption du franc fief (1692, 1693), problèmes de juridictions en matière de voirie (1698), problème de police (1699), maîtrise des eaux et forêts (1699, 1704, 1707), monnaie et création d’offices (1696, 1700, 1704), gages et augmentation de gages (1689), centième denier (1706)... (voir Frédéric Bidouze, Les Remontrances du parlement de Navarre au XVIIIe siècle, Biarritz, Atlantica, 2000).

De même à Bordeaux, après l’éclipse des années 1675-1690 (le parlement a été exilé à La Réole pour ne pas s’être opposé avec suffisament de vigueur aux révoltes fiscales de 1675), les magistrats continuent à exercer leur droit de remontrances, à l’exemple de celles émises en août 1709 sur le sujet des blés ou de celles de mars 1710 sur les lettres de provisions des marchands de vin. Ainsi, l’encadrement du droit de remontrances n’en a supprimé aucunement l’exercice, comme on l’a souvent écrit. Les juges ont continué à faire part de leurs réclamations au pouvoir royal, sans jamais se plaindre de ne pas être écoutés, preuve, s’il en est, qu’ils ont bien eu le sentiment de pouvoir se faire entendre (Caroline Le Mao, Parlement et parlementaires. Bordeaux au Grand Siècle, Seyssel, Champ Vallon, 2007).




Les conditions de la « prépondérance française »

■ 1659. Le traité des Pyrénées. La guerre contre l’Espagne se poursuivait depuis 1635, épuisante pour les finances des deux États. Après de nombreuses batailles indécises, Turenne fut le principal artisan de plusieurs victoires militaires, en particulier celle de la bataille des Dunes, le 14 juin 1658, gagnée sur Condé et les Espagnols commandés par Don Juan d’Autriche. Le traité des Pyrénées, signé le 7 novembre 1659, assurait une paix durable et une série d’avantages territoriaux à la France.

La France conservait l’Artois (à l’exception des deux villes d’Aire et de Saint-Omer), la Cerdagne, le Roussillon, plus quelques places dans les Flandres. À propos de la frontière entre la France et l’Espagne, l’article 41 du traité précisait que ce « sont les monts Pyrénées qui doivent diviser à l’avenir les deux royaumes et signaleront les limites qu’ils doivent avoir ». La Lorraine, occupée par les troupes françaises depuis 1633, était restituée à son duc, Charles IV, à l’exception de quelques petits territoires à l’ouest. Un traité particulier, signé à Vincennes, en février 1661, annulait le contentieux séparant la France et la Lorraine.

Le traité des Pyrénées réglait aussi les détails du mariage entre Louis XIV et Marie-Thérèse, l’infante d’Espagne. Cette dernière renonçait à ses droits à la succession d’Espagne « moyennant le paiement effectif fait à Sa Majesté Très Chrétienne » d’une dot de 500 000 écus en or, en trois versements. Mazarin avait tenu particulièrement à cette clause, car il savait que l’Espagne, en raison de son épuisement financier, aurait de grandes difficultés à payer.

Le traité précisait aussi que le prince de Condé, prince du sang, passé au service de l’Espagne pendant la Fronde, était pardonné.


■ Le système des alliances françaises. Mazarin avait aussi patiemment élaboré un système d’alliances destiné à affaiblir la puissance des Habsbourg, l’ennemi principal de la France depuis Charles Quint, et à renforcer la puissance de Louis XIV en Europe. En 1655, le traité de Westminster, signé avec la république anglaise de Cromwell, réglait les difficultés en suspens entre les deux pays. Un an plus tard, une alliance militaire était conclue, puis renouvelée en mars 1657.

Surtout, une ligue du Rhin fut constituée en juillet 1658. Cette année-là, en effet, après la mort de l’empereur, Mazarin avait pensé pouvoir faire élire Louis XIV au trône impérial. En réaction à l’élection de Léopold, le jeune fils de Ferdinand III, la ligue du Rhin fut conçue par le cardinal-ministre pour maintenir dans le Saint-Empire l’ordre instauré par les traités de Westphalie qui mettaient fin à la guerre de Trente Ans en 1648. Elle regroupait à la fois des catholiques et des protestants et un prince étranger (la Suède). Elle plaçait sous une sorte de protectorat français l’Allemagne rhénane et une partie des territoires de l’Allemagne du Nord : en 1665, le Brandebourg de Frédéric-Guillaume, puissance montante, adhéra à la ligue. Le but visé par Mazarin était toujours le même : l’isolement des Habsbourg.

Comme on le voit, en partie grâce au cardinal-ministre, tant à l’intérieur qu'à l’extérieur du royaume, les conditions se révélaient particulièrement favorables pour faciliter le travail du roi et de Colbert, et cela bien avant 1661.








L’ORDRE ROYAL AU TEMPS DE COLBERT (1661-1683)


1661 : une « révolution » ?

■ 10 mars 1661. Le Conseil décisif. On a souligné, à maintes reprises, l’importance de la « révolution » du 10 mars 1661 : l’expression, sans doute un peu forcée, a été proposée par l’historien Michel Antoine.

Mazarin mourut le 9 mars. Le jeune roi avait alors vingt-deux ans. Le lendemain même du décès du cardinal-ministre, Louis XIV annonça aux princes sa décision de gouverner seul, c’est-à-dire sans sa mère, Anne d’Autriche, ni Monsieur, le frère de Louis XIII, ni aucun « grand ». Loménie de Brienne était alors secrétaire d’État. Il assista à ce Conseil décisif, et il nous a transmis un témoignage précis des gestes et des paroles du roi.



Nous étions huit en tout […]. Le roi se découvrit, puis remit son chapeau et, se tenant debout devant sa chaise, adressa la parole à M. le Chancelier [Pierre Séguier] :

« Monsieur, je vous ai fait assembler avec mes ministres et secrétaires d’État pour vous dire que jusqu’à présent j’ai bien voulu laisser gouverner mes affaires par feu M. le Cardinal ; il est temps que je les gouverne moi-même. Vous m’aiderez de vos conseils quand je vous les demanderai […]. Je vous pris et vous ordonne, M. le Chancelier, de ne rien sceller en commandement que par mon ordre, et sans m’en avoir parlé, hors qu’un secrétaire d’État ne vous les porte de ma part […].»

Ensuite, le roi se tourna vers nous et nous dit : « Et vous, mes secrétaires d’État, je vous défends de rien signer, pas une sauvegarde, pas un passeport, sans mon ordre, de me rendre compte chaque jour à moi-même et de ne favoriser personne […]. »

Et vous, M. le Surintendant [Fouquet], je vous ai expliqué mes volontés ; je vous prie de vous servir de Colbert, que feu M. le Cardinal m’a recommandé

[…]. »

Puis le roi ajouta :

« La face du théâtre change : j’aurai d’autres principes dans le gouvernement de mon État, dans la régie de mes finances et dans les négociations au dehors que n’avait feu M. le Cardinal. Vous savez mes volontés ; c’est à vous maintenant Messieurs, à les exécuter. »

Plus n’en dit, et le Conseil se sépara.

Loménie de Brienne, Mémoires.






Fouquet, puis Colbert, Le Tellier, et Lionne qui désormais entouraient le roi au Conseil, étaient tous de souche robine : la haute noblesse se trouvait écartée des grandes responsabilités politiques. « Je crus qu’il n’était pas dans mon intérêt, explique le roi dans ses Mémoires, de chercher des hommes d’une qualité plus éminente, parce qu’ayant besoin sur toutes choses d’établir ma propre réputation, il était important que le public connût, par le rang de ceux dont je me servais, que je n’étais pas en dessein de partager avec eux mon autorité, et qu’eux-mêmes, sachant ce qu’ils étaient, ne conçussent pas de plus hautes espérances que celles que je leur voudrais donner. »

Cette année-là fut aussi marquée par l’arrestation de Nicolas Fouquet, le surintendant général des Finances depuis 1653.




■ La chute de Fouquet. On a longtemps pensé que la fête dispendieuse que Fouquet offrit au roi, dans son splendide château de Vaux, le 17 août 1661, avait provoqué la fureur du prince : trop de richesses affichées, trop d’ostentation proclamée, trop de pouvoir affirmé. En fait, depuis longtemps déjà, Colbert, intendant de Mazarin, avait entrepris auprès du roi un travail de sape, dénigrant et noircissant systématiquement la politique du surintendant : « Il a voulu mettre ses créatures dans toutes les charges de la cour et de la robe, et, pour cet effet, il a donné une partie du prix de toutes celles qui ont été a vendre, et qui n’étaient pas remplies de gens à lui. » On accusa même Fouquet, qui avait acquis Belle-Île, de vouloir former une faction militaire qui visait à s’assurer l’empire des mers. En fait, le surintendant avait entrepris, dès la signature de la paix des Pyrénées, une audacieuse politique navale et coloniale, centrée sur le golfe du Morbihan : il s’agissait de mettre en place des compagnies de commerce destinées à travailler avec les Indes occidentales, les Antilles, Terre-Neuve…


La chute de Fouquet était programmée bien avant la fête de Vaux (sans doute dès la mort de Mazarin), d’autant que le surintendant était aussi un militant actif du « parti dévot », le courant ultracatholique qui continuait, depuis la Ligue (1584-1598), à exercer un pouvoir en partie occulte et souterrain, notamment par la médiation de la Compagnie du Saint-Sacrement. Or, le jeune roi tenait absolument à en limiter la puissance. C'est donc bien Louis XIV, autant que Colbert, qui est responsable de la chute de Fouquet. La date à laquelle le roi décida de faire arrêter le surintendant n’est pas indifférente : le 5 septembre, c’est-à-dire le jour anniversaire de sa naissance (Louis XIV est né le 5 septembre 1638), comme pour signifier la seconde naissance, politique, du monarque. « J’avais la plus grande impatience du monde que cela fut achevé », écrivit le roi à sa mère au soir de l’événement, « n’y ayant plus autre chose qui me retint en ce pays ». L’arrestation du surintendant à Nantes, par d’Artagnan, capitaine des mousquetaires du roi, était bien le complément logique de la « révolution » du 10 mars 1661 : désormais, pour le « public » qu’évoquait le souverain dans ses Mémoires, aucune méprise n’était plus possible sur la source, unique, de la souveraineté.

Au lendemain de l’enfermement de Fouquet, Louis XIV créa un Conseil royal des Finances qu’il présida, en personne, deux fois par semaine. Mais Colbert assumait, en fait, la responsabilité des affaires financières : admis comme intendant des Finances au Conseil dès sa constitution, le 15 septembre 1661 – il le dirigea réellement dès le début, sans disposer d’une présidence « nominale » –, il fut officiellement nommé contrôleur général des Finances en décembre 1665.




■ Qui est Colbert ? L’exemplaire réussite d’une parentèle bourgeoise. L’histoire, la personnalité et l’œuvre de Colbert ont été déformées par l’historiographie. En effet, le contrôleur général des Finances a longtemps été présenté comme le modèle du grand commis sorti de l’ombre, le symbole de la réussite sociale conçue comme un exploit individuel. Et depuis Ernest Lavisse, au début du XXe siècle, la France de la République bourgeoise a revendiqué en lui un de ses héros, en lui attribuant une somme impressionnante de qualités, présentées comme exemplaires : compétence, acharnement au travail, application au bien public, esprit d’économie, probité.

Grâce à la richesse des fonds notariés, en reconstituant, depuis l’origine, l’histoire du lignage Colbert, Jean-Louis Bourgeon a montré que l’exploit apparemment individuel de Jean-Baptiste fut avant tout la lente et patiente conquête de la fortune et du pouvoir, menée par tout un lignage pendant plusieurs générations.

Les Colbert surent, en effet, s’adapter aux conjonctures favorables de chaque siècle : ils furent « massons » au temps des forteresses (XIVe, XVe siècles), « marchands » au siècle des Fugger (XVIe siècle), officiers du roi et financiers au temps de la construction de l’État (XVIIe siècle).

C'est ainsi qu’à Reims, Jehan II Colbert (mort en 1512) s’enrichit à l’occasion de la reconstruction de la ville, en vendant des matériaux et en accumulant des capitaux. Les générations suivantes (Gérard I, puis Oudard I) furent des marchands
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non spécialisés, mais qui ont su étendre leurs affaires. Peu à peu, le réseau de la parentèle s’est agrandi géographiquement et il s’est diversifié et enrichi socialement : à la fin du XIVe e siècle, les Colbert apparaissaient comme des bourgeois conquérants, marchands et banquiers, à Paris, à Reims, à Troyes. Ils achetaient des offices, des terres anoblissantes, et par les mariages de leurs filles, ils s’alliaient à des familles fortunées, voire nobles.

Nicolas Colbert, sieur de Vandières (1590-1661), le père du futur contrôleur général, bénéficia du capital de réussite accumulé par tout le lignage : à Reims d’abord, associé à sa mère et à son frère, il dirigea une vaste entreprise, épousa la fille d’un riche négociant et gravit tous les échelons du cursus des honneurs urbains (échevin, conseiller de la ville). La possession du petit fief de Vandières lui permit de s’agréger à la noblesse locale. Mais l’économie rémoise connaissait des difficultés. Il partit alors s’installer à Paris où il pratiqua le change, le crédit (à de très grands seigneurs) et surtout, il acquit l’office de receveur général des rentes de l’hôtel de ville de Paris assignées sur les aides. Il s’engagea progressivement dans les traités signés avec le roi : il devint un financier, un traitant. En 1636, il acheta la charge de « conseiller et maître d’hôtel du roi », en 1652 celle de « conseiller du roi ». Mais il ne parvint pas à réaliser à Paris la fortune qu’il ambitionnait, car l’épreuve de la Fronde compromit les affaires financières du partisan. Il assura cependant à ses enfants une formation capable de les armer dans la société de la marchandise et des offices.

Né le 29 août 1619, Jean-Baptiste, l’aîné (notre futur contrôleur général), après avoir été pensionnaire au collège jésuite de sa ville natale, Reims, fut placé par son père, en 1634, comme employé chez le riche banquier lyonnais Mascranny, l’associé de Lumagne : il y apprit la correspondance commerciale, la tenue des livres, la complexité des changes et des rechanges, apprentissage essentiel pour sa future carrière auprès du roi. Un stage dans l’étude d’un procureur au Châtelet, Biterne, apporta au jeune homme quelques rudiments de droit. Il acheta ensuite, en 1640, l’office de « commissaire ordinaire des Guerres », avant de devenir, en 1645, commis de Michel Le Tellier, le secrétaire d’État à la Guerre. Trois ans plus tard, il consolida sa position par un riche mariage : il épousa Marie Charron, fille de « Messire Jacques Charron, conseiller du Roy en ses Conseils » et intendant d’armée ; la dot s’élevait à la somme considérable de 100 000 livres. Grâce à la protection du ministre Michel Le Tellier, Jean-Baptiste Colbert obtint un brevet de conseiller d’État. Il devint ensuite, en 1651, intendant des affaires du cardinal de Mazarin qui découvrit un homme – il avait alors trente-deux ans – « né pour le travail à un point incroyable ».

Cette ascension fulgurante a surtout été permise par les relations sociales et politiques du clan Colbert. Un membre de ce clan, en particulier, disposait d’un réseau particulièrement puissant, mettant en jeu des hommes clés du pouvoir : l’oncle de Jean-Baptiste, Oudart Colbert, riche marchand-banquier était, en effet, en relation d’affaires avec Mazarin. Et le fils de cet oncle, Colbert de Saint-Pouanges, avait épousé la sœur de Michel Le Tellier, le nouveau secrétaire d’État à la Guerre.





L'organisation du gouvernement central : « Tout l’État est en lui » (Bossuet)

Les institutions et les rouages de l’État royal, tels qu’ils furent mis en place alors, à partir de 1661, subsistèrent, avec quelques modifications, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.

Par définition même, puisque tous les pouvoirs procédaient du roi, et que celui-ci n’était responsable que devant Dieu, la monarchie conduisait naturellement à la centralisation de l’autorité, et le roi était investi d’un rôle capital car en dernière analyse, le fonctionnement de l’autorité reposait, du moins en théorie, sur lui seul : « Tout l’État est en lui », écrivait Bossuet.




■ Un mécénat d’État : Colbert puis Louvois, ministres de l’image du roi. Il ne s’agissait pas seulement pour le souverain de détenir la réalité du pouvoir, il lui fallait aussi l’apparence, la représentation de ce pouvoir. Car le prestige royal fut un instrument, et non le moins puissant, de la définition et du fonctionnement de l’absolutisme : l’entreprise de propagande dont Colbert puis Louvois furent les maîtres d’œuvre et qui se cristallisa sur l’image du roi, était partie constitutive du système de l’autorité et du gouvernement. Cette propagande royale, instrument politique, ne fut jamais aussi manifeste qu’au temps de Louis XIV, en particulier dans les deux premières décennies du règne personnel. Parallèlement à une censure renforcée, le roi encouragea, en effet, la mise en place d’un véritable mécénat d’ÉTAT : subventionnés par le pouvoir, encadrés par un réseau d’académies et de publications à la solde du gouvernement, Corneille, Molière, Racine, et avec eux, bien d’autres créateurs, placèrent leur talent au service de la propagande monarchique.

Colbert fait figure de « ministre de l’image » par l’importance des fonctions qu’il assuma dans ce domaine : il fut nommé surintendant des Bâtiments à partir de 1664, il supervisa l’Académie de peinture et de sculpture (fondée en 1648), l’Académie de France à Rome, fondée en 1666, l’Académie d’architecture en 1671, l’Imprimerie royale, les ateliers du Louvre, la manufacture des Gobelins (1664), l’Académie des sciences (1666), la « Petite Académie » (1663) qui se réunissait pour définir et discuter les programmes de représentation du roi. Cette dernière fut investie de la mission d’élaborer des inscriptions et des médailles commémorant les grands événements du règne. Par ailleurs, en facilitant la parution, à partir de 1665, du Journal des savants puis, en 1672, du Mercure galant, l’État royal poursuivait la politique que Richelieu avait inaugurée au début des années 1630 en créant la Gazette, dirigée alors par Théophraste Renaudot.

Aussi, au début des années 1670, Colbert était-il en mesure de mettre en place un véritable « département ministériel de la gloire », caractérisé par un partage et une spécialisation des charges assumées par des fidèles du ministre : Jean Chapelain pour la littérature, Charles Le Brun pour la peinture et la sculpture, Charles et Claude Perrault pour l’architecture, Lully pour la musique (ce dernier bénéficiait, toutefois, d’une totale indépendance vis-à-vis de Colbert).


Sollicité en 1662 par Colbert, Jean Chapelain dressa un recensement des gens de lettres susceptibles d’être pensionnés : la liste enregistra quatre-vingt-dix noms. Les distributions de subsides commencèrent en 1664, à la fin de l’été : trente-huit écrivains touchèrent alors des subventions.

Nous ne devons pas juger ce mécénat d’État selon nos propres critères et valeurs, en concluant à une aliénation des écrivains et des créateurs : en effet, l’indépendance de la création n’était pas concevable dans la société du XVIIe siècle, car chaque créateur devait alors s’assurer du soutien financier d’un protecteur (« grand », ministre, prélat…). Aussi servir le roi apparaissait-il avant tout comme un honneur et une faveur. Le paradoxe est qu’en visant à contrôler le système de création, Colbert et Louvois apportèrent aux artistes et aux écrivains une légitimation sociale accrue, et sans doute, dans leur métier, une plus grande liberté émulatrice : Molière aurait-il pu écrire et faire jouer Tartuffe sans la protection du roi ? Au grand scandale du « parti dévot », les premiers actes furent présentés en mai 1664, à Versailles, lors de la fête des Plaisirs de l’Île enchantée.




■ Un exemple de propagande royale : le programme de statues équestres du roi (après 1685). À la mort de Colbert, en 1683, Louvois, ministre de la Guerre, artisan de la « royalisation » de l’armée, assuma à son tour l’essentiel de la direction des arts et des productions destinées à diffuser dans le royaume l’image d’un roi de gloire et de puissance. Ainsi, par exemple, à partir de 1685, une douzaine de projets de représentations équestres du souverain virent-ils le jour. Ces monuments, dédiés à la gloire de Louis XIV, devaient être élevés au milieu des places publiques de villes importantes du royaume. Certains projets furent achevés, comme ceux de Paris, de Rennes, de Montpellier, de Dijon, de Lyon ; d’autres sont restés à l’état d’ébauche, faute de financement suffisant, comme à Besançon, à Grenoble, à Toulouse, à Lille, à Aix-en-Provence, à Marseille.

Cette géographie du roi de pierre et de bronze n’est pas indifférente. On remarquera en effet que les villes à places royales étaient celles qui commandaient des territoires éloignés de la capitale, appartenant, sauf Lyon, à des pays d’états, ou demeurés longtemps rétifs à l’autorité centrale incarnée par le souverain : le Languedoc, la Provence, la Bretagne. Ainsi, les sculptures démultipliaient-elles l’image d’un roi de guerre et de triomphe, paradant et serein, cuirassé à l’antique, lauré et perruqué, le glaive au côté, tenant à la main droite un sceptre ou un bâton de commandement.




■ La structure et le fonctionnement du gouvernement. L'historien Emmanuel Le Roy Ladurie écrit que l’absolutisme au temps de Louis XIV, « même procédant d’un grand arbitre éventuellement arbitraire, est loin d’être le simple fait d’une seule et royale personne. Il surgit tout autant d’une espèce de roi collectif, éclaté, démultiplié en groupes de discussion, voire de décision […]. L'acte même de la délibération, qui aujourd’hui encore, restera typique de nos jurys de tribunaux ou de cours d’assises, était le pain quotidien des divers conseils. »


Dans ce système de gouvernement par conseils, continuité et concurrence sont les maîtres mots de la politique royale et de son fonctionnement.

Continuité : Louis XIV n’aime guère les visages nouveaux et il limite le nombre de ses ministres, en leur permettant de cumuler plusieurs fonctions dans le cadre d’un véritable pouvoir « dynastique » : Colbert est nommé en 1665 contrôleur général des finances et il est en même temps secrétaire d’État à la marine et à la Maison du roi (une sorte de ministère de l’Intérieur), mais aussi surintendant des bâtiments et patron des différentes Académies. Son fils aîné, le marquis de Seignelay, lui est associé dans l’administration du double secrétariat d’État (Marine, Maison du roi) dont il obtient la survivance. Quant à son frère, Colbert de Croissy, il devient, en 1679, secrétaire d’État aux affaires étrangères, charge dans laquelle lui succédera son fils, Colbert de Torcy. Face aux Colbert, les Le Tellier : Michel, dont le fils, l’impérieux marquis de Louvois, est associé à son père comme secrétaire d’Etat à la guerre dès 1662. Il lui succédera en 1679 et restera en poste jusqu’à sa mort en 1691, date à laquelle sa charge passera à son fils, le marquis de Barbezieux…

Concurrence. Tout au long de son règne, Louis XIV a toujours voulu opposer des ministres concurrents pour éviter tout risque de création d’un contre-pouvoir et assurer ainsi l’équilibre de ces « partis » et de ces « cabales » qui l’ont tant marqué et tant choqué pendant son enfance. Une telle stratégie, qui est aussi un art de la manipulation, le souverain l’a expliqué clairement à son fils, dans ses Mémoires, quand il insiste sur la nécessité « que vous partagiez votre confiance entre plusieurs, d’autant que chacun de ceux auxquels vous en faites part étant par une émulation naturelle opposé à l’élévation de ses rivaux, la jalousie de l’un sert souvent de frein à l’ambition de l’autre ». On sent bien, ici, la crainte de faire naître un favori, car « s’il en est quelqu’un qui, par notre inclination ou par son industrie, vienne à se distinguer de ses pareils, on ne manque jamais de penser qu’il est maître absolu de notre esprit, on le regarde incontinent comme un favori déclaré ».

Le roi recevait souvent les ministres séparément, en dehors du Conseil, pour examiner avec eux les dossiers. Cette entrevue fut longtemps appelée « la liasse » : chaque ministre s’y présentait avec un portefeuille rempli de documents. On parla ensuite, au temps de Louis XV, du « Travail du Roi ». Les documents qui étaient proposés au souverain étaient le plus souvent présentés en deux colonnes : le texte rédigé par le ministre (ou son secrétariat) à gauche, à droite une partie laissée en blanc, destinée aux remarques manuscrites du roi.




■ Le chancelier, revêtu de la pourpre royale, était le dernier survivant des grands dignitaires de l’époque féodale depuis la suppression par Richelieu des offices d’amiral de France (1626) – ce dernier fut rétabli en 1669, mais placé dans la dépendance directe du roi – et de connétable (1627). « Contrôleur et correcteur de toutes les affaires de France », selon la définition qu’en proposa Charles Loyseau en 1609, le chancelier était le seul à être inamovible, car attaché à la monarchie plus qu’à la personne du roi, le seul à être entouré d’un apparat presque royal parce qu’il incarnait la pérennité de l’État ; il était aussi le seul personnage du
royaume, avec le nouveau roi, à ne pas assister aux funérailles du monarque et il ne portait pas le deuil. Le chancelier dirigeait en théorie l’administration de la justice et il gardait le sceau du roi (peu à peu la signature l’emporta sur le sceau). Mais en fait, son pouvoir était surtout honorifique ; Colbert le fit écarter de toute participation au maniement des finances auquel il était associé depuis le Moyen Âge, et il ne participait même plus aux séances du Conseil d’en haut. Pourtant, le chancelier Pierre Séguier, qui occupa cette fonction de 1635 à 1672, fut invité à la préparation des premières grandes ordonnances de Louis XIV, même si le « clan Colbert » y joua un rôle prépondérant. Après Pierre Séguier, Étienne d’Aligre (1674-1677), Michel Le Tellier (1677-1685), Louis Boucherat (1685-1699), Louis Phélypeaux, comte de Pontchartrain (1699-1714), Daniel-François Voysin (1714-1717) assumèrent successivement cette fonction.

Un renouveau de prestige accompagna la chancellerie au temps de Louis XV. Ce renouveau fut provoqué en partie, nous le verrons, par les conflits avec le Parlement et la forte personnalité de deux chanceliers qui se distinguèrent alors par la vigueur des réformes qu’ils proposèrent : Henri François d’Aguesseau et surtout René Nicolas Charles Augustin de Maupeou.




■ Le contrôleur général des Finances a vu au contraire son autorité grandir sous le règne de Louis XIV. Tour à tour, Jean-Baptiste Colbert à partir de décembre 1665, puis Claude Le Peletier de 1683 à 1689, Louis Phélypeaux de Pontchartrain de 1689 à 1699, Michel Chamillart de 1699 à 1708, Nicolas Desmarets de 1708 à 1715, assumèrent cette fonction. Le contrôleur général ne s’occupait pas seulement des finances, mais aussi des travaux publics, de l’industrie, du commerce, de la police, de l’administration générale du royaume. C’était un véritable ministre de l’Intérieur, dans la mesure où il faisait mouvoir la majeure partie des ressorts de l’administration du royaume par la médiation des intendants qui étaient pour la plupart nommés par lui et placés sous sa dépendance directe. Les lettres de commission instituant Colbert contrôleur général en 1665 lui donnaient pouvoir « de faire rapport en notredit Conseil de toutes les affaires qui concernent notre service et de toutes autres indifféremment ».




■ Les quatre secrétariats d’État étaient devenus des rouages essentiels de l’organisation gouvernementale. Ils ont été créés par Henri II en 1547. Un règlement de 1644 précisa le partage de leur compétence, mais le roi pouvait distribuer les tâches comme il l’entendait. L’ordre ici proposé, qui indique leur spécialisation la plus courante, était celui de leur préséance habituelle au Conseil du roi.



1 La Guerre et les Huit Provinces frontières


Michel Le Tellier (1647-1677) ; François Michel Le Tellier, marquis de Louvois (associé dès 1662 ; secrétaire d’État de 1677 à 1691) ; Louis-François-Marie Le Tellier de Barbézieux (1691-1701) ; Michel Chamillart (1701-1709) ; Daniel François Voysin (1709-1715).


2 
La Maison du roi, Paris, le Clergé, la Marine


Henri de Guénégaud (1643-1669) ; Jean-Baptiste Colbert (1669-1683) ; Jean-Baptiste Colbert, marquis de Seignelay (1683-1690) ; Louis Phélypeaux de Pontchartrain (1690-1699) ; Jérôme Phélypeaux, comte de Pontchartrain (1699-1715).


3 Les Affaires étrangères


Henri-Auguste de Loménie de Brienne (1643-1663) ; Hugues de Lionne (1663-1671) ; marquis de Louvois (1671-1672) ; Simon Arnauld de Pomponne (1672-renvoyé en 1679) ; Charles Colbert, marquis de Croissy (1679-1696) ; Jean-Baptiste Colbert, marquis de Torcy (1696-1715).


4 Les Affaires de la religion prétendue réformée et les pays d’états


Louis Phelypeaux de la Vrillière (1629-1681) ; Balthazar Phelypeaux, marquis de Châteauneuf (1681-1700) ; Louis Phelypeaux, marquis de la Vrillière (1700-1725).



Ces quatre secrétaires d’État disposaient, en plus de la direction de leur service, de la responsabilité d’une partie du royaume, ce que l’on appelait un « département ».

De Henri II à 1715, les secrétaires d’État furent surtout des techniciens du droit et de l’administration, des hommes issus de lignées de la robe et du monde des finances.




■ Les Conseils. Il s’agissait à l’origine de la Curia Regis qui s’était peu à peu, au cours des siècles, démembrée en sections spécialisées. En théorie, le Conseil resta un et indivisible jusqu’à la Révolution. À la fin du règne, la plupart des réunions se tenaient à Versailles dans le « cabinet du Conseil », une pièce immédiatement voisine de la chambre du roi. Une fois le Conseil assemblé, on fermait les portes qui étaient soigneusement gardées, afin que nul ne puisse pénétrer le secret des discussions et des délibérations : elles faisaient partie des « mystères de l’État ». Les membres des Conseils siégeaient autour d’une table longue. À l’un des « hauts bouts » prenait place le souverain. Lui seul disposait du privilège d’un fauteuil. Le reste de l’assistance se contentait de tabourets en forme de pliants, pour signifier que le Conseil devait suivre le roi, où qu’il soit.

La discussion avait alors lieu. Chacun, suivant un ordre précis de préséance, devait « opiner ». Ensuite, le roi, seul, tranchait. Mais Louis XIV s’imposa comme règle de suivre la majorité des avis exprimés. En 1673, puis en 1676, Primi Visconti, un observateur italien, écrivait : « Il écoute tout le monde, reçoit les mémoires et répond toujours avec grâce et majesté : “Je verrai”, et chacun se retire satisfait […]. Le secret du Roi pour les affaires d’État est incomparable ; les ministres vont au Conseil, mais il ne leur confie l’exécution de ses projets qu’après les avoir mûrement examinés et après avoir pris une décision. »

■ Le Conseil d’État ou d’en haut, baptisé ainsi depuis 1643, était composé de très peu de membres (trois ou quatre en général, jamais plus de sept), portant seuls le titre
de « ministres d’État » : en 1661, Fouquet, Lionne, Le Tellier ; en 1715, Torcy, le contrôleur général Desmarets, le chancelier Voysin, le maréchal de Villeroy. On devenait ministre d’État par simple ordre verbal du souverain. Il s’agissait de véritables confidents du roi qui délibéraient avec lui, dans le plus grand secret, des grandes affaires du royaume, intérieures ou extérieures. Le Conseil d’en haut se réunissait en moyenne un matin sur deux (le plus souvent le dimanche, le mercredi et le jeudi) dans la chambre du roi. Au temps de Louis XV, gens d’Église et d’épée y accédèrent un peu plus facilement, mais leur nombre resta limité (entre quatre et sept).




■ Le Conseil des dépêches était celui des quatre secrétaires d’État, un conseil que le roi présidait en général le lundi. L’usage a fait que les ministres d’État siégeaient aussi à ce conseil qui avait la particularité de se tenir debout. Spécialisé dans les affaires de police (administration) du royaume, ce conseil centralisait les rapports envoyés par les agents provinciaux (les intendants et les subdélégués) et il jouait aussi le rôle de tribunal administratif suprême : il examinait en particulier les plaintes formulées par les sujets du roi contre les officiers royaux. Il avait aussi pouvoir de cassation des arrêts du Parlement. Ce conseil vit son importance croître au temps de Louis XV, en particulier au moment des conflits avec les parlements.




■ Le Conseil des finances fut mis en place par Louis XIV en septembre 1661, après l’arrestation de Fouquet. Réuni deux fois par semaine en moyenne, il s’occupait plus particulièrement des impôts : les revenus des domaines du roi, l’établissement et l’application du brevet général de la taille, l’affermage, les traités, les offices, les doléances des communautés. Il décidait aussi, du moins en théorie, car dans ce domaine il était en concurrence avec les « grands » conseils, de la haute politique financière, économique et fiscale de la monarchie.




■ Le Conseil des parties (ou Conseil d’État ou Conseil d’État privé) ne bénéficiait que rarement du privilège de la visite du roi. Ce conseil de techniciens du droit se tenait dans une salle spéciale, au rez-de-chaussée du château de Versailles. Son rôle était surtout judiciaire, et il rappelait celui de l’actuelle Cour de cassation. Il examinait les affaires que les parties (les plaideurs) portaient en dernier ressort devant la « justice retenue » du roi. Ce conseil pouvait aussi casser les décisions des parlements. Siégeant sans relâche, sauf quinze jours par an aux environs de Pâques, c’était à la fois le plus occupé des conseils royaux, et celui qui comprenait le plus grand nombre de membres : quatre-vingts « maîtres des requêtes ordinaires de l’hôtel du roi » étudiaient les causes présentées et ils rédigeaient les rapports. Il y avait aussi vingt-quatre conseillers qui jugeaient.

De leur institution primitive au Moyen Âge, subsistait le rite voulant que les dimanches et jours de fête, deux maîtres des requêtes accompagnent le roi à la messe. Ils se tenaient près de son prie-Dieu, et ils le reconduisaient ensuite à son cabinet, pour recevoir en chemin les placets et les suppliques des sujets. Le souverain assumait ainsi sa fonction primordiale de roi de justice, traitant lui-même,
du moins en théorie, les litiges opposant les particuliers, comme au temps du mythique chêne de saint Louis, à Vincennes.




■ Le Conseil de conscience, conformément au concordat de Bologne (1516), avait pour principale fonction de désigner les titulaires des grandes charges ecclésiastiques : le roi examinait les dossiers de ceux qui prétendaient à un bénéfice. Ce conseil était aussi consulté en matière religieuse. Il se réunissait le plus souvent le vendredi et les veilles des jours de communion. Le confesseur du roi y joua un rôle prépondérant.




■ Le Conseil de la R.P.R. s’occupait des affaires de la « Religion prétendue réformée », c’est-à-dire des protestants, jusqu’à la révocation de l’édit de Nantes en 1685.




■ Le Conseil du commerce fut créé en 1664. Il disparut vers 1676, pour réapparaître en 1700. Il fut régulièrement réuni à partir de 1703. Il était alors composé de deux conseillers d’État, du contrôleur général des Finances, du secrétaire d’État à la Marine, de deux maîtres des requêtes, et surtout de douze députés des principales villes de commerce (Rouen, Marseille, Bordeaux…), indice d’une ébauche d’« opinion économique ». Le conseil recevait de multiples placets, lettres, mémoires de marchands du royaume.




Autour de tous ces conseils, gravitaient de multiples bureaux et commissions qui préparaient les dossiers, regroupaient les correspondances, rédigeaient des enquêtes, etc. Les bureaux des secrétaires d’État et du Contrôle général étaient établis dans les deux ailes dites des ministres, construites dans les années 1670, à l’entrée du château de Versailles, de part et d’autre de la cour d’honneur. Ces bâtiments étaient peuplés de conseillers d’État, de maîtres des requêtes, d’intendants des Finances et du Commerce, d’administrateurs des Domaines, d’employés des gabelles, des fermes, de centaines de secrétaires, employés et commis griffonnant, recopiant dépêches, arrêts, rapports, à la lueur d’une bougie et avec des plumes d’oie… À la mort de Louis XIV, le secrétariat de la Guerre, par exemple, comportait dix bureaux et autant de premiers commis. De nombreux services étaient disséminés à Versailles et à Paris.
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